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.4: ane dc? marchandises contenues dans les'~colis ~n bou état 
rextérienr et ne portau'- aucune trace œouverture~ Le -service 
dU'Wharf sera toutelois tenn de délivrer les cerlili~ats corc 

respondants de perte, conlage ou ,t'l.",ariM. \ • 

4°) L'état des réserves établi comme il est'péciliti ci­
'de~sns, sera signé par le Commandant du bard ou son délé­
gué et par le pointeur ct'ropéen 'du W\Jarl. Cet état sera 

. Jaiten quatre expéditions: une pour le Wharf, une pour le 
Bord, une pour la Douane, la qnatrième pour l'agence inté­
ressée de la Compagnie de NaVigation, Un extrait cerlilié 

·conforme pourra~ être' délivré ~f'U~ demande atL dèstinalaire 
ou à J'expéditeur intéressé. 

5~) Pour les marchandi~es 'perdues le lo~g du "bOf(C au 
· débarquement, les procès-verbnux sont à établir par le 
Commandant du vape!!r. Une copie certiliée par le Com­
mandant du bord devra 'être re~jge au pointeur ~uropéen 

" 	du Wharl. Les marchaooises ainsi perdnes figureront tou­
jours sur le ('cahier des réserve$ du "~harf c.omme non 
débarquées pour cc service. 

6') Pour les marchandis", perdues en' mer après prise 
en charge le long du bord el jusqu'à l'enlrée eB douane, le . 
",rl),arf ne gera responsable que des pertes, avaries, c:oulage 

· ( etc. ) .. résuftant du défaut de précauti0u et de négligen­
~e de ses Ilgents. 

Tous les tntlliquants) autres (fue ceni: mentionnés ci~de8-' 
sus serout considérés de plein droit comme étant la con­
'séqnence des risques ..maritimes inhérents au transport des 
marchandises du navire sur le tablier du Whart Les cer­
tificats de perte seront délivrés par,ie service du Wharf. Ils 
Beront établis par le maltre d" Wharf, signés par lui et.pa:!' 

,deux lémoins autorisés, et soumis--en dernier lieu au yisa du 
.Dircctéur du 'Wharl. 

7') En cas de 'perte totall> d'un colis ou d'un m~nquant 
·dans un colis ( saul exception ,prévue au I§ 3 d-dessus ), qui 
ne proviendrait. pa.~ des ris(fucs de mer, te service du "\\thaÎ'i 
responsable ne sera redevable que de la valeur de l'objet 
dédaré;c'est-à-dire le prix de la maruhandi.e C. L F. Lomé. 

Toute personne luisant une·lans.e déclaration de quantité, 
,de poids~ ou de valeur, pourra Nre poursuivie judiciairem'en( 

La dédara lion engage à eUe seule le demandeur. 

8") Le service dn \\-'harl ne smirail être tenu pour res­
ponsahle des détériorations. perte, coulage, avaries ( etc. ) 

,que pourraient subir les marchandises au cours de leur sé­
jour danf' les magasins de la douane. 

9" ) Les colis d'argent ou en valeu!, déclarée et en général 
"tous les obiets d'une valeur supérieure à 2Ofrs. le Kno~rllm­
me seront" obligatoirement reconnus il bord pHI' le destlna­
taire, qui sera, tenu de les accompagnel' à tcrre ou de IP8 

faire accompagnèl' par un repréRentant autorisé, Fans que 
le Wharf nssume la moiudre parl de re.ponsabilité. 

10') A l'arrivée BU DOUt . du Wharf les marchandises 
'lieront l'objet d'un nOUVPRU pointage cn 'présence des agents 
de la Douane. Rlles seront enBuite tansportées sans. délai 
dans les magasins de la dolt!lJ1e. Le Wbar! est tenu poiIr 
responsable Idé la disparition des objets qui poul'I"dil sur-, 
venir au cours de ce lrajet sauf les dégâts qui pouI'l'Ilient 
être occasionnés par la mouille bu pa!' tout 8utn accident 
provenant d'un cus de force majeure. 

H') t.esExplosifs de toute nature, après reconnaissance 
;par les agents de la d.ouane, sont. immédiatement conduits à' 

la poudrièrè. Ce service prjme~ tons 'les autres transports '.~. 
( voir arlicle 66 du tarif du Chemin de 1er pour le transpory 
des voyageurs et des marchandise. ), ;"1 

~ 	 ~~ 
A'T. 17. - ·Les taxes (droits d'entrée et deWharlage.) '1 

doivent être lICquittées avu!'t tout enl"vemeut des m"reban: ,.:~ 
dises d'importatiou, sauf p!'ur lès destinatl.iresuyant déposé '. :'~ 

< une provision au Trésor. 	 ,; ~

"IJPpur les prodùits .destinés à l'exportation' le. droits de 
sorti~ el de Wharlage doiven t être acquittés d'ans lés mêm~s .: 

if conditions. 	 _'".; 

I.es . SO!l1mes dues '~ont liquidées prœ le ellef du'Servi(;e '" 
des Dommes, ;J­

" . -' 	 . , ( - ­
ARRETE No. fl4 fixa"l le droit d'accès /lit Wharf.. 

/' . 

i.e Gouverneur des- Colonies) 
. ;-, 

Chevalier.de la Légion d'Honneur! . "/" 

Commi"""ir~ de la Républiq ,,:; . . ...}j 
Vu le décret ùn :23 Mars 1921 déter..minant les 8.ttriliutions ;i:::a 

et' les pouvoirs du commiS'''.ire. de III République auT'o"". ".'''1:'": 
[i;ur la proposition du Chef d'EscadroI!, Che' du Service" 

des Voies de Pénétration et du Wharf: ,'. '. : . . , ':, 

. Le Conseil d'Administration entendu. '. ,'. \f., 
ARRj:;TE: 

ARt'CLH P••M'.... A partir do' H, Mars, Ie.larils d,! 
Wharf sont modifiés c0!llme suit : 

Le prix 1> percevoi .. -par pasSager européen poùr un voyage, ' 
aller, retour ou 'liller. et retour"(prix ul'iquè éomportant 

l'a::. :u Wh~)~:~::etés:;:~ ;~: ~::'dePénét~tiO'" .~1 
· et du 'Wha.rf, Ordonnllleur liu Budget anuexe est chargé de .,;~ 

l'exécution d" présent arrêté, -qni Sera enregistré, publié, er "l' 
communiqué partout "où besoin. g~ra et inséré au Journal ._'~> 
Ofliciel du Togo, 	 '. 

Lomé, le 8 Mars, 1923. ;1
B~JNE~ARRÈRE "''4 

. 
! '~ 

~ 

, 
ARRf.JTÉ Ao. 6.'1 r~g[efl~,enlant au Togo la l'Qutraù-!le par CG'r}JS 

en matière fie justice.indi~ène. 

Le Gouverneur des. Colonies, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Commissaire de la Répl1blique, 

Vu le décret du 23 }fa.. 192,1 délermi1lllllt les attributionè 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo. 

Vu le décret du 22 Novembre 1922 organisant la Justice 
indigène au Togo. ' , 

,.:j 
/ AllTICLlS Pa'MURI. - J..a . contrainte pal' corps a pour but .:~ 

( d'obliger le débiteur négllgent ou de manvaise loi à .'ac'Iuit- J 
· ter d'une deU" antérieurement" reconnue par jugement ou 
· d'obliger UII condamné au paiement des ameades ou d~,j Irais. 
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